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Accord professionnel

FILIÈRE ALIMENTAIRE

ACCORD DU 29 MAI 2015
RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES ET DE L’EMPLOI

NOR : ASET1551042M

PRÉAMBULE

Le présent accord est établi dans la continuité de la signature du contrat de la filière alimentaire le 
19 juin 2013 et des engagements de l’accord relatif au contrat de génération dans diverses branches 
de la filière alimentaire du 18 juillet 2013.

L’ensemble des secteurs professionnels de la filière alimentaire représente 72 000 établissements et 
720 000 salariés. Pour le présent accord, le périmètre retenu pour la filière concerne les entreprises 
qui relèvent des secteurs d’activités professionnelles des conventions collectives des branches signa-
taires du présent accord, qui se répartissent entre la coopération agricole, les industries alimentaires 
et le commerce de détail alimentaire.

L’état des lieux préalable annexé au présent accord comporte notamment des éléments relatifs :

– aux chiffres clés de la filière alimentaire ;

– à la situation de l’emploi au 31 décembre 2014 ;

– au bilan 2014 des recrutements dans la filière et aux perspectives 2015 ;

– au bilan des actions du contrat de filière.

L’état des lieux s’appuie sur les résultats issus des enquêtes, études et publications conduites par 
les partenaires sociaux par le biais de la plate-forme commune des observatoires des métiers des 
industries alimentaires, de l’alimentation en détail, de la coopération agricole et par OPCALIM 
pour les projections d’emploi. Il a fait l’objet d’un diagnostic partagé par les partenaires sociaux à 
l’issue d’une présentation et des échanges sur la base desquels le présent accord repose. Ce dernier 
contribue à faire évoluer les actions du contrat de la filière alimentaire et réexamine les engagements 
pris dans le cadre de l’accord relatif au contrat de génération dans diverses branches alimentaires.

Conformément aux objectifs du contrat de la filière alimentaire, les partenaires sociaux rappellent 
leur engagement et leur volonté :

– de consolider et de créer des emplois, notamment pour les jeunes ;

– de sécuriser les parcours professionnels dans un contexte économique qui reste fragile ;

– d’améliorer l’attractivité de la filière ;

– de renforcer le dialogue social dans les territoires, dans les branches et dans les entreprises.

Les engagements déclinés dans le présent accord visent à atteindre ces quatre objectifs.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Champ d’application professionnel

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises relevant du champ d’application des 
conventions collectives nationales des organisations signataires (annexe I).

Article 2

Perspectives en matière d’emploi

1. Perspectives d’embauches au niveau de la filière

Les perspectives d’embauches sur les années à venir sont dépendantes de l’évolution de l’activité 
économique des entreprises de chaque secteur dont la progression passe notamment par le renforce-
ment de leur compétitivité.

Compte tenu :
– des éléments connus à ce jour et notamment de l’état des lieux ;
– du manque de visibilité sur l’évolution des marchés et en se basant sur une hypothèse de main-

tien de l’effectif salarié de la filière ;
– de l’évolution du cadre fiscal en vigueur et prévu en faveur de la compétitivité des entreprises.

Les perspectives d’embauches sur la période 2014-2016 sont désormais estimées à 100 000 recru-
tements en CDI. Les parts respectives de celles concernant les jeunes de moins de 30 ans et de sala-
riés âgés de plus de 50 ans sont également réévaluées :

– 50 % de moins de 30 ans ;
– 5,5 % de seniors (plus de 50 ans).

Les partenaires sociaux solliciteront également le futur observatoire des métiers pour disposer 
d’indicateurs de suivi complémentaires relatifs aux jeunes de moins de 26 ans et aux seniors de plus 
de 55 ans, au titre de l’année 2015.

2. Intégration et accompagnement des jeunes dans l’entreprise

Dans le cadre du contrat de filière alimentaire, la filière s’est engagée à former et à recruter 
150 000 jeunes en alternance sur la période 2014-2017 en contrat de professionnalisation et d’ap-
prentissage, soit 10 000 jeunes supplémentaires.

Les partenaires sociaux font le constat partagé suivant :
– la baisse des entrées en contrat d’apprentissage dans le secteur privé se poursuit en 2014 (– 3,2 % 

par rapport à 2013) ;
– en 2014, 47 700 jeunes ont été formés en alternance dans la filière alimentaire (+ 1,3 % par rap-

port à 2013), avec une hausse de 13 % des contrats de professionnalisation ;
– dans le cadre du plan de relance de l’apprentissage, l’Etat prévoit une prime d’apprentissage 

pour les TPE ainsi que l’aide à l’embauche d’un apprenti supplémentaire dans les entreprises de 
moins de 250 salariés.

Au vu de ces éléments, et sans préjudice des dispositions prévues par l’accord relatif au contrat 
de génération dans diverses branches de la filière alimentaire, les partenaires sociaux réévaluent 
l’objectif fixé en 2013 à 170 000 jeunes formés en alternance sur la période 2014-2017, soit 
20 000 contrats de plus que l’engagement initial.

Les partenaires sociaux réaffirment leur volonté de mettre en œuvre des actions pour favoriser 
l’alternance telle que décrite dans le contrat de filière. A cet effet, les partenaires sociaux décident 
de saisir le futur observatoire des métiers pour qu’il suive des indicateurs relatifs à l’alternance (taux 
de rupture de contrat, taux de réussite à l’examen, insertion professionnelle, poursuite d’études…).

Dans le cadre de l’affectation des fonds de l’apprentissage et de la fongibilité, les partenaires sociaux 
veilleront à mettre en place une politique de l’apprentissage, déployée sur le territoire national, au 
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sein du secteur alimentaire, en favorisant notamment les niveaux IV et V ainsi que les métiers en 
tension.

En complément, les partenaires sociaux s’attacheront à développer avec l’appui d’OPCALIM, 
conformément aux engagements de l’accord relatif au contrat de génération dans diverses branches 
de la filière alimentaire :

– l’expérimentation d’un dispositif de préparation opérationnelle à l’alternance (POA), l’objectif 
étant d’ouvrir la préparation opérationnelle à l’emploi aux jeunes par la mise en place de for-
mations leur permettant d’accéder dans un second temps aux contrats en alternance. Une telle 
POA est de nature à créer les facteurs clés de succès du jeune dans son parcours professionnel ;

– l’accompagnement de la mobilité géographique des alternants en développant des partenariats 
avec des organismes nationaux ou territoriaux, publics ou privés, en matière de logement et de 
transport.

Pour cela, les partenaires sociaux mobiliseront les fonds existants sur ces thématiques transversales.

Article 3

Fusion des observatoires des métiers de la fi lière

Dans le prolongement de l’engagement pris en 2013 de procéder à la constitution d’une plate-
forme commune des observatoires des métiers de l’industrie alimentaire, de la coopération agricole 
et de l’alimentation en détail, et afin de disposer d’une structure encore plus cohérente, les par-
tenaires sociaux décident d’aller plus loin en créant un observatoire commun des métiers pour la 
filière qui, compte tenu de la diversité des branches de la filière, devra être le garant de la prise en 
compte des spécificités de certains métiers et de certaines activités.

Sur la base des travaux conduits par les instances paritaires des observatoires, une négociation sera 
ouverte lors du second semestre 2015 avec l’ensemble des familles se trouvant dans le périmètre des 
observatoires, avec pour objectif la création de cet observatoire commun des métiers de la filière à 
compter du 1er janvier 2016.

Article 4

Harmonisation des formations qualifi antes et certifi antes
et création de passerelles

Dans le cadre de la réforme relative à la formation professionnelle du 5 mars 2014, les partenaires 
sociaux ont conclu l’accord multibranches du 30 octobre 2014 sur la formation professionnelle.

Cet accord prévoit notamment le principe de l’harmonisation des certificats de qualification pro-
fessionnelle (CQP) et la création juridique d’un organisme certificateur.

Les partenaires sociaux se donnent pour objectif que cet organisme soit opérationnel au 1er jan-
vier 2016.

Les partenaires sociaux confirment leur volonté de développer la reconnaissance de CQP transver-
saux inscrits au RNCP. L’acquisition de CQP sous forme de blocs de compétences poursuit l’objec-
tif de favoriser la formation des salariés, y compris pour les saisonniers.

Selon l’un des axes majeurs de l’avis du CESE de septembre 2014 sur la « saisonnalité dans les 
filières agricoles, halieutiques et agroalimentaires », « le développement de CQP transversaux peut 
représenter un moyen d’aider les saisonniers à acquérir des qualifications qu’ils pourront utiliser et 
voir reconnaître dans différents secteurs d’activité, favorisant ainsi leur mobilité et leur employabi-
lité ».

Les partenaires sociaux proposent, par ailleurs, la mise en œuvre d’un suivi quantitatif et qualitatif 
de l’emploi saisonnier au sein du secteur alimentaire par le biais de l’observatoire des métiers. Ces 
données constitueront des éléments de référence pour la production d’analyses qualitatives ou de 
diagnostics visant à pérenniser l’emploi saisonnier.
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Les partenaires sociaux s’accordent sur la possibilité d’activer dès le dernier trimestre 2015 la réa-
lisation d’un bilan qualitatif et financier des actions financées tel que prévu dans l’accord sur la for-
mation professionnelle dans diverses branches de la filière alimentaire du 30 octobre 2014 à l’issue 
du 1er semestre 2016 (art. 4.2.4 « Contribution spécifique multibranches »).

Article 5

Maîtrise des savoir-faire fondamentaux

Constatant que la filière emploie 15 % de salariés ne maîtrisant pas les savoirs fondamentaux, 
contre 9 % pour la moyenne nationale, les partenaires sociaux s’accordent sur le fait que la filière 
favorise l’intégration des personnels non qualifiés et réaffirment l’engagement du contrat de la filière 
alimentaire, visant à faire bénéficier à 5 000 salariés supplémentaires d’une formation sur l’acquisi-
tion des savoirs fondamentaux d’ici à 2017.

Les partenaires sociaux souhaitent faire évoluer le dispositif « maîtrise des savoir-faire fondamen-
taux » en cours de construction avec OPCALIM pour tenir compte du socle de compétences tel 
qu’il a été déterminé par décret.

Pour cela :

– le socle de connaissances et de compétences contextualisé selon les activités caractérisant la filière 
fera l’objet d’une demande d’agrément au COPANEF (1) ;

– une réflexion sera conduite sur les meilleurs moyens de promouvoir le dispositif MSF auprès des 
entreprises et de favoriser l’adhésion des salariés aux formations que ce dispositif implique.

Dans ce but, les partenaires sociaux affirment leur volonté d’obtenir des fonds publics afin d’ac-
compagner la mise en œuvre et le développement du dispositif MSF, notamment auprès du FPSPP.

Article 6

Attractivité, fi délisation et accompagnement des futurs salariés

1. Alimétiers

Pour répondre au défi de l’attractivité de la filière, le site internet www.alimetiers.com a été ouvert 
le 14 novembre 2013, conformément aux engagements du contrat de la filière alimentaire.

Les partenaires sociaux réaffirment la nécessité de faire d’Alimétiers un véritable outil de com-
munication et d’attractivité et décident d’engager des discussions sur son développement et sur la 
gestion du site au quotidien.

2. Qualité de vie au travail

L’attractivité de la filière alimentaire passe notamment par des action en vue de favoriser la qualité 
de vie au travail.

Sous l’impulsion des pouvoirs publics, un comité de pilotage constitué de toutes les composantes 
de la filière a été installé en 2014. Ses travaux se sont articulés autour des quatre thématiques sui-
vantes :

– environnement physique de travail et santé des travailleurs ;

– dialogue professionnel dans l’entreprise ;

– conception des organisations et des systèmes de travail ;

– enseignement et formation à la qualité de vie au travail.

Ces travaux ont conduit à l’élaboration d’un projet de « plan d’action national ».

(1) Après avis des CPNE et CPNIEFP.
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Ce dernier se traduit par des mesures concrètes et opérationnelles en faveur de la qualité de vie au 
travail, autour de quatre axes prioritaires :

– doter la filière d’une « vitrine » commune pour aider les acteurs à se repérer et à s’outiller sur la 
qualité de vie au travail ;

– promouvoir et valoriser les expériences innovantes en matière de qualité de vie au travail ;
– informer, outiller, accompagner les entreprises ;
– former les acteurs et les futurs acteurs (salariés et non-salariés) de la filière à la qualité de vie au 

travail.

La synthèse est annexée au présent document.

Les partenaires sociaux s’engagent à étudier le projet de plan d’action.

Par ailleurs, les partenaires sociaux proposent qu’un espace « qualité de vie au travail » soit créé sur 
le site Alimétiers, en vue du partage des retours d’expérience et des bonnes pratiques.

3. Emploi des personnes handicapées

Les partenaires sociaux s’engagent à promouvoir les travaux des observatoires et le guide (notam-
ment sur les pratiques en faveur du recrutement et du maintien dans l’emploi des personnes han-
dicapées dans la filière alimentaire) et à accompagner les entreprises dans la mise en place de dia-
gnostic leur permettant de prévenir le handicap ainsi que de maintenir et recruter des travailleurs 
handicapés : il s’agit d’une préoccupation concrète pour l’ensemble des entreprises, y compris pour 
les TPE (maintien dans l’emploi de salariés en difficulté de santé, atteints de handicap, après un 
accident de la vie ou du travail, suites de maladies…).

Les partenaires sociaux étudieront la possibilité de disposer d’un indicateur sur l’emploi des per-
sonnes handicapées au niveau de la filière.

Les partenaires sociaux proposent qu’un espace « emploi des personnes handicapées » soit créé sur 
le site internet www.alimetiers.com, permettant de mettre à disposition des entreprises et du per-
sonnel les bonnes pratiques en la matière.

Article 7

Emploi et territoires

Afin de développer la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les partenaires 
sociaux décident de promouvoir les dispositifs créés par les branches et en particulier la démarche-
compétences créée dans le cadre des observatoires des métiers des industries alimentaires et de la 
coopération agricole, proposant des outils d’accompagnement (boîte à outils GPEC, outil « com-
pétences métiers » pour les industries alimentaires et la coopération agricole avec adaptation pour 
les entreprises de l’alimentation en détail, ou dans les structures [appui GRH multi-entreprises]…) 
dans les territoires, notamment auprès des TPE-PME. Cette démarche compétences permettra 
d’aider les entreprises à mettre en œuvre des plans d’action visant à réduire les écarts quantitatifs et 
qualitatifs entre leurs ressources internes et leurs besoins en emplois et en compétences avec pour 
objectifs de :

– sécuriser les parcours professionnels ;
– favoriser l’employabilité ;
– transmettre et conserver les compétences dans les entreprises ;
– favoriser la diversité dans l’entreprise (âge, égalité entre les femmes et les hommes, handicap…).

Pour faciliter une meilleure connaissance des territoires pour les branches, les entreprises et les 
salariés, les partenaires sociaux, par les observatoires des métiers, souhaitent s’appuyer sur le parte-
nariat avec les observatoires régionaux du réseau inter CARIF-OREF.

De même les partenaires sociaux réaffirment qu’un dialogue social de qualité à tous les échelons, 
aux niveaux interprofessionnels, national et régional, est un facteur de compétitivité.



CC 2015/49 9

Article 8

Mise en œuvre d’une instance de coordination des CPNEFP

Afin de renforcer, sur le plan tant national que territorial, le dialogue social dans les différentes 
branches de la filière alimentaire, les partenaires sociaux concrétiseront leur engagement initial de 
créer une instance de coordination des CPNEFP au sein de la filière.

Pour répondre aux exigences de la réforme de la formation professionnelle du 5 mars 2014, 
cette instance aura pour mission de coordonner et de mutualiser l’action des différents acteurs des 
CPNEFP de branches et interbranches dans la recherche d’une plus grande efficacité. Disposant 
d’éléments quantitatifs sur la filière, elle participera au développement de l’emploi et des compé-
tences des salariés du secteur alimentaire et déclinera les propositions des branches professionnelles 
en plan d’action transversal aux niveaux national et régional. A cette fin elle s’intéressera aux moda-
lités favorisant la déclinaison de ses orientations au niveau des territoires, et notamment des 
COPAREF, en tenant compte de leurs spécificités respectives.

Les partenaires sociaux affirment que les branches conserveront toutefois, à travers leur structure 
et les moyens mobilisés, leurs prérogatives en matière de politique d’emploi et de formation spéci-
fique à leurs métiers. Elles joueront un rôle de force de proposition auprès des acteurs de la filière.

Les partenaires sociaux examineront au cours du second semestre 2015 le statut et les missions de 
cette instance de coordination en vue de sa mise en place effective au 1er janvier 2016.

Article 9

Agenda de mise en œuvre des actions

Les partenaires sociaux s’accordent sur l’agenda ci-dessous :
– création de l’organisme certificateur : second semestre 2015 ;
– reconnaissance et dépôt au registre national des certifications professionnelles des certificats de 

qualification professionnelle transverses : à compter de juin 2015 ;
– fusion des observatoires des métiers : second semestre 2015 ;
– instance de coordination des CPNEFP : second semestre 2015 ;
– Alimétiers : second semestre 2015 ;
– restitution des travaux sur la qualité de vie au travail : premier trimestre 2016.

Article 10

Publicité

Une information du présent accord auprès des entreprises et de leurs salariés sera mise en œuvre 
par les organisations signataires du présent accord.

Article 11

Entrée en vigueur et durée

Le présent accord entrera en vigueur à compter de son dépôt. Compte tenu des objectifs fixés à 
l’article 2, l’accord prendra fin au 31 décembre 2016.

Article 12

Révision

Le présent accord pourra être révisé en tout ou partie selon les modalités suivantes :
– la demande de révision devra être portée à la connaissance des autres parties signataires ou adhé-

rents, par courrier précisant son objet ;
– les négociations débuteront au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de la 

demande de révision.
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Toute révision éventuelle du présent accord fait l’objet de la conclusion d’un avenant écrit soumis 
aux mêmes règles de dépôt et de publicité que le présent accord.

Article 13

Dépôt

Le présent accord sera déposé par les soins de la partie la plus diligente en cinq exemplaires origi-
naux à l’administration compétente ainsi qu’au conseil des prud’hommes de Paris.

Article 14

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 29 mai 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SNTPE ;

FNICGV ;

USNEF ;

ANMF ;

Alliance 7 ;

CNCT ;

SFIG ;

SNFS ;

CNBPF ;

FEBPF ;

CNTF ;

SNFBP ;

FICF ;

CSFL ;

FNIL ;

SRF ;

SIFPAF ;

CNPCCG ;

FNEAP ;

CFSI ;

CNGF ;

FNECE ;

CSEM ;

SNBR ;

SES ;

ABF ;

STPI ;

SYNAFAVIA ;

ADEPALE ;
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FICT ;

CFC ;

FEDALIM ;

CNPEF ;

SNIA ;

SCF ;

UNPF ;

SNIV SNCP ;

COOP France ;

France conseil FCE ;

CCCF.

Syndicats de salariés :

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT ;

CFTC-Agri.
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LISTE DES ANNEXES À L’ACCORD

Annexe I : « Champ d’application professionnel ».

Annexe II : non publiée.
Résultats issus des enquêtes :
– bilan des actions contrat de filière alimentaire et accord contrat de génération dans diverses 

branches de la filière alimentaire ;
– réunion paritaire – branches de l’alimentaire – 31 mars 2015.

Annexe III : non publiée.
Synthèse des groupes de travail sur la « qualité de vie au travail », novembre 2014.
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ANNEXE I

Champ d’application professionnel

Au titre des industries alimentaires

 Convention collective nationale 3026 « Sucreries, sucreries-distilleries et raffineries de sucre » 
(IDCC 2728)

Convention collective nationale 3060 « Meunerie » (IDCC 1930)

Convention collective nationale 3102 « Boulangerie et pâtisserie industrielles » (IDCC 1747)

Convention collective nationale 3178 « Exploitations frigorifiques » (IDCC  200)

Convention collective nationale 3124 « Industries laitières » (IDCC 112)

Convention collective nationale 3125 « Industries charcutières » (IDCC 1586)

 Convention collective nationale 3127 « Industries de produits alimentaires élaborés »
(IDCC 1396)

 Convention collective nationale 3247 « Activités de production des eaux embouteillées, bois-
sons rafraîchissantes sans alcool et de bières » (IDCC 1513)

 Convention collective nationale 3294 « Pâtes alimentaires sèches et couscous non préparé » 
(IDCC 1987)

 Convention collective nationale 3384 « 5 branches des industries alimentaires diverses »
(IDCC 3109)

 Convention collective nationale 3179 « Entreprises de l’industrie et des commerces en gros des 
viandes » (IDCC 1534)

Au titre de la coopération agricole :

 Convention collective nationale 3612 « Coopératives et sociétés d’intérêt collectif agricole bétail 
et viande » (IDCC 7001)

 Convention collective nationale 3616 « Coopératives agricoles de céréales, de meunerie, d’ap-
provisionnement, d’alimentation du bétail et d’oléagineux » (IDCC 7002)

Convention collective nationale 3607 « Conserveries coopératives et SICA » (IDCC 7003)

Convention collective nationale 3608 « Coopératives agricoles laitières » (IDCC 7004)

Convention collective nationale 3604 « Caves coopératives vinicoles » (IDCC 7005)

 Convention collective nationale 3614 « Fleurs, fruits et légumes, pommes de terre : coopératives 
agricoles, unions de coopératives agricoles et SICA de fleurs, de fruits et légumes et de pommes 
de terre » (IDCC 7006)

 Convention collective nationale 3264 « Lin : teillage du lin, coopératives agricoles et SICA » 
(IDCC 7007)

Convention collective nationale « Sélection et reproduction animale » (IDCC 7021)

 Convention collective nationale « Entreprises agricoles de déshydratation de la région 
Champagne-Ardenne » (IDCC 8215)

Convention collective nationale 3611 « Contrôle laitier » (IDCC 7008)
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 Convention collective nationale « Coopératives fruitières fromagères des départements de l’Ain, 
du Doubs et du Jura » (IDCC 8435)

 Convention collective nationale « Distilleries viticoles (coopératives et unions) et distillation 
(SICA) » (IDCC 7503)

Au titre de l’alimentation en détail

Convention collective nationale 3215 « Pâtisserie » (IDCC 1267)

 Convention collective nationale 3224 « Détaillants et détaillants-fabricants de la confiserie, 
chocolaterie, biscuiterie » (IDCC 1286)

 Convention collective nationale 3117 « Boulangerie-pâtisserie : entreprises artisanales »
(IDCC 843)

Convention collective nationale 3243 « Poissonnerie » (IDCC 1504)

Convention collective nationale 3133 « Charcuterie de détail » (IDCC 953)
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